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Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail des
solidarités et de la protection des populations de l’Ardèche, relative à la gestion de certains crédits.

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 
l’État ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations ;

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 
DDETS,

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes 
Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice  
D’une part, 

Et : 

Le délégataire :  direction départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des
populations de l’Ardèche,
Représentée par Monsieur Daniel BOUSSIT, directeur
D’autre part. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1er
Objet de la convention

Intervention

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les
conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le
délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants :

 102 « accès et retour à l'emploi » 
 Expérimentations  SPIE  (Service  public  de  l’insertion  et  de  l’emploi),  code  d’activité

010200002201 
 Parrainage, code activité 10200001702
 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702
 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » 
 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112
 CPER code activité 010300000103
 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112
 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112
 VAE 10300000502, 
 FNE code activité 010300000203 et 10300000112
 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621
 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202
 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503

 364 « cohésion »
 AMI grande précarité, code activité 036408030002
 AMI alimentation, code activité 036408030001
 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à 
150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le
délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la
signature du préfet de région est requise.

Fonctionnement

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les
conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable
pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155
dans la limite de 40 000 euros.

Règles communes

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à
l’engagement,  à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs  aux opérations
concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…). 

Concernant  les  conventions,  les  seuils  précités  s’appliquent  aux documents  administratifs  et  pièces
comptables  relatifs  à  l’engagement,  à  la  liquidation  et  au mandement  des  dépenses  ainsi  que ceux
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relatifs aux opérations concernant les recettes.
Article 2 :

Prestations accomplies par le délégataire

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la
réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article
1 ci-dessus. 
La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au
sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé. 
Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP)
notifiées par le délégant. 

Article 3:
Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion 

Outre  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  les  deux  directeurs(trices)
départementaux(tales)  adjoints(tes), sont au titre de leurs fonctions, habilités à signer les actes (y compris
les conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1. 

Article 4     :   
Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir  les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations.
Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à
la  certification  du  service  fait.  Il  s’assure  de  la  complétude  et  de  la  régularité  des  dossiers  (annexes
budgétaires notamment).  En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière,  le
délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics.

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions
de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire. 

Article 5 :
Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin
pour l'exercice de sa mission.

Article 6
Durée et modalités de résiliation de la convention

La présente  convention  prend effet  lors  de  sa  signature par  l'ensemble  des  parties  concernées.  Elle  est
reconduite tacitement chaque année.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous
réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme
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d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en
être informés.

Article 7
Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire.

Article 8
Abrogation 

La convention de délégation de gestion du 30 avril 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 
l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Ardèche, est abrogée.

Article 9
Publication 

La  présente  convention  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche.

Fait à Lyon le  20 juillet 2022

En deux exemplaires originaux

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER
Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du

travail et des solidarités

Signé

Le délégataire : M. Daniel BOUSSIT
Directeur départemental de l’emploi, du travail

des solidarités et de la protection des populations

Signé

Visa du préfet de région
Pour le Préfet, par délégation,

la Secrétaire générale pour les affaires régionales

Signé

Françoise NOARS

Visa du préfet de département

Signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche

Arrêté N°

 portant adoption d’une charte d’engagement en matière d’utilisation de
produits phytopharmaceutiques pour des usages agricoles dans le

département de l’Ardèche

Le préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2009/128/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides
compatible avec le développement durable ;

Vu le règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
concernant  la  mise  sur  le  marché  des  produits  phytopharmaceutiques  et  abrogeant  les
directives 79/117/CE et 91/414/CEE du Conseil ;

Vu le règlement (UE) n° 284/2013 de la Commission du 1er mars 2013 établissant les exigences
en matière de données applicables aux produits phytopharmaceutiques, conformément au
règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le
marché des produits phytopharmaceutiques ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 253-7, L. 253-7-1, L. 253-8
et L. 253-17, ainsi que les articles R253-45 à D253-46-1-5 ;

Vu l’article L123-19-1 du code de l’environnement ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services et organismes publics de l’État dans les régions et
départements,

Vu l’arrêté  ministériel  du  4  mai  2017  relatif  à  la  mise  sur  le  marché et  à  l’utilisation  des
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et
de la pêche maritime ;

Vu  l’arrêté  du  25  janvier  2022  relatif  aux  mesures  de  protection  des  personnes  lors  de
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et modifiant l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime  ;

Vu le décret  du  6 janvier 2021 portant nomination du préfet de l'Ardèche - M. DEVIMEUX
(Thierry) ;

Vu  la  proposition de  la  chambre d’agriculture  de  l’Ardèche de charte  d’engagement  des
utilisateurs  de  produits  phytopharmaceutiques  à  usage  agricole dans  le  département  de
l’Ardèche, transmise au Préfet le 24 juin 2022;  
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Vu la consultation du public conduite par voie électronique du 29 juin au 20 juillet 2022;

Vu la synthèse de la consultation en date du 22 juillet 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche

ARRÊTE

Article 1er :

La charte d’engagement des utilisateurs de produits phytopharmaceutique pour des usages
agricoles du département de l’Ardèche, annexée au présent arrêté, est adoptée.

Article 2 :  

Une synthèse des observations et des propositions du public, avec indication de celles dont il
a été tenu compte ainsi que des motifs de cette décision sont rendus publics pendant 3 mois
suivants  la  date  de  la  présente  décision,  sur  le  site  des  services  de  l’État  en  Ardèche
(www.ardeche.gouv.fr).

Article 3 :

Il  est  procédé  au  retrait  de  la  publication,  emportant  son  abrogation,  de  la  charte
d’engagement départementale des utilisateurs agricoles de produits phytopharmaceutiques
07 publiée le 19 janvier 2021.

Article 4 :

Madame  la  secrétaire  générale de la préfecture,  monsieur  le directeur  départemental  des
territoires,  le  directeur  régional  de l’alimentation,  de l’agriculture et de la  forêt  Auvergne-
Rhône-Alpes,  le  chef  du service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le
Colonel  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique,  tous agents de contrôle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Ardèche.

PRIVAS, le 26 juillet 2022

Le Préfet,

Signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction départementale
des territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant agrément de Monsieur Sylvain SOUVIGNET

en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le code de l’Environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l’application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2022 n° 07-2022-06-29-00003 portant subdélégation de signature ;

VU  l'arrêté  du  préfet  de  l’Ardèche  n°  2008-44-2  en  date  du  13  février  2008  reconnaissant  les
aptitudes techniques de garde particulier de Monsieur Sylvain SOUVIGNET ;

CONSIDERANT les commissions délivrées par les présidents des AAPPMA de Annonay, Antraigues,
Aubenas,  Bourg-Saint-Andéol,  Burzet,  Charmes-sur-Rhône,  Coucouron,  Cros-de-Géorand,  Cruas,
Darbres, Joyeuse, La-Voulte-sur-Rhône, Lamastre, Largentière, Le-Béage, Le-Cheylard, Le-Pouzin, Le-
Teil,  Les-Vans,  Montpezat,  Péreyres,  Privas,  Ruoms,  Saint-Agrève, Saint-Etienne-de-Lugdarès,  Saint-
Just-d'Ardèche,  Saint-Martin-de-Valamas,  Saint-Sauveur-de-Montagut,  Satillieu,  Tournon-sur-Rhône,
Valgorge,  Vallon-Pont-d'Arc,  Vanosc,  Vernoux-en-Vivarais,  Viviers,  Vocance  et  par  Monsieur  le
Président de la Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche et de Protection du
Milieu  Aquatique  de  l'Ardèche à  Monsieur  Sylvain  SOUVIGNET par  lesquelles  ils  lui  confient  la
surveillance des droits de pêche sur les baux qu'elles détiennent ci-dessus ;

 SUR proposition du directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE

Article 1er :

Monsieur Sylvain SOUVIGNET, né le 25 septembre 1975 à SAINT-VALLIER (26) et demeurant à 1500
route  de  Picancel  07100  ROIFFIEUX,  est  agréé  dans  la  qualité  de  garde-pêche  particulier  pour
constater  tous  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  pêche  en  eau  douce  prévus  au  code  de
l’environnement qui  portent  préjudice aux détenteurs des  droits  de pêche qui  l’emploient :  les
AAPPMA  de  Annonay,  Antraigues,  Aubenas,  Bourg-Saint-Andéol,  Burzet,  Charmes-sur-Rhône,
Coucouron, Cros-de-Géorand, Cruas, Darbres, Joyeuse, La-Voulte-sur-Rhône, Lamastre, Largentière,
Le-Béage, Le-Cheylard, Le-Pouzin, Le-Teil, Les-Vans, Montpezat, Péreyres, Privas, Ruoms, Saint-Agrève,
Saint-Etienne-de-Lugdarès,  Saint-Just-d'Ardèche,  Saint-Martin-de-Valamas,  Saint-Sauveur-de-
Montagut,  Satillieu,  Tournon-sur-Rhône,  Valgorge,  Vallon-Pont-d'Arc,  Vanosc,  Vernoux-en-Vivarais,
Viviers, Vocance et par Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Associations
Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l'Ardèche.

Article 2 :

Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article   3   :

Le présent arrêté portant renouvellement de l’agrément d’un garde particulier dans le ressort du
Tribunal de proximité devant lequel il a déjà prêté serment il n’y a pas lieu à nouvelle prestation de
serment.

Article   4   :

Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Sylvain SOUVIGNET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article   5   :

Le présent arrêté ainsi  que la carte d’agrément doivent être retournés sans délai  à la  Direction
Départementale des Territoires – Préfecture de l’Ardèche en cas de cessation de fonction, que celle-
ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  de  droits  du
commettant.

Article   6   :

Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal  administratif  de LYON dans un délai  de
2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche. Il peut faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux devant le
préfet de l’Ardèche ou d’un recours hiérarchique devant la ministre de la transition écologique.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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A  rticle   7   : publication et exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche, notifié aux AAPPMA
de  Annonay,  Antraigues,  Aubenas,  Bourg-Saint-Andéol,  Burzet,  Charmes-sur-Rhône,  Coucouron,
Cros-de-Géorand, Cruas, Darbres, Joyeuse, La-Voulte-sur-Rhône, Lamastre, Largentière, Le-Béage, Le-
Cheylard,  Le-Pouzin,  Le-Teil,  Les-Vans,  Montpezat,  Péreyres,  Privas,  Ruoms,  Saint-Agrève,  Saint-
Etienne-de-Lugdarès,  Saint-Just-d'Ardèche,  Saint-Martin-de-Valamas,  Saint-Sauveur-de-Montagut,
Satillieu,  Tournon-sur-Rhône,  Valgorge,  Vallon-Pont-d'Arc,  Vanosc,  Vernoux-en-Vivarais,  Viviers,
Vocance et à Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et  de Protection  du Milieu Aquatique de l'Ardèche.  Une  copie  sera  adressée à Monsieur
Sylvain SOUVIGNET, au service départemental de l’Office français de la biodiversité, à Monsieur le
commandant du  Groupement de Gendarmerie de l’Ardèche à PRIVAS  et à Monsieur le directeur
départemental de la Sécurité Publique de l’Ardèche.

Privas, le 28 juillet 2022
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires
Le Responsable du Pôle Nature 

« Signé »

Christian DENIS
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. VEROT Jean-Paul de détruire

les sangliers sur le territoire communal de  SAINT-LAURENT-DU-PAPE 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de destruction des  animaux sauvages et  au  service des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2022 n° 07-2022-06-29-00003 portant subdélégation de signature 

CONSIDERANT  la demande du Président de l’ACCA de  SAINT-LAURENT-DU-PAPE 

CONSIDERANT l’avis  favorable du président de la fédération départementale  des chasseurs de
l’Ardèche,

CONSIDERANT  que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur le
territoire de la commune de  SAINT-LAURENT-DU-PAPE  ; que cette situation rend nécessaires des
opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux
parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. VEROT Jean-Paul, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé 
de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire communal 
de  SAINT-LAURENT-DU-PAPE .

Ces opérations auront lieu du 28 juillet 2022 au 29 août 2022.

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre 
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article   3   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa publication, d’un recours gracieux auprès du préfet de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique
auprès  de la  ministre de la  transition écologique (MTE),  ou d'un recours  contentieux devant  le
Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr..
 
Article   4   : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. VEROT Jean-Paul, lieutenant 
de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du 
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, à la 
cheffe du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au directeur de l’agence 
interdépartementale de l’Office national des forêts à VALENCE, au maire de  SAINT-LAURENT-DU-
PAPE et au président de l’ACCA de  SAINT-LAURENT-DU-PAPE .

Privas, le 28 juillet 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Chef d’unité Patrimoine Naturel,

« Signé »

Jérôme  DUMONT

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00003 - AP Destruction Sanglier SAINT LAURENT DU

PAPE 21



07_DDT_Direction Départementale des

Territoires de l'Ardèche

07-2022-07-28-00004

AP_destructions sangliers_BAIX

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00004 - AP_destructions sangliers_BAIX 22



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00004 - AP_destructions sangliers_BAIX 23



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00004 - AP_destructions sangliers_BAIX 24



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00004 - AP_destructions sangliers_BAIX 25



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-07-28-00004 - AP_destructions sangliers_BAIX 26



07_DDT_Direction Départementale des

Territoires de l'Ardèche

07-2022-07-28-00002

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant établissement de servitudes d�utilité

publique au bénéfice du syndicat départemental

de l�énergie de l�Ardèche sur les parcelles

situées Quartier « La Croix », sur la commune

de THUEYTS, 

en vue de la réalisation de travaux de fiabilisation

et de renforcement du réseau électrique basse

tension (BT), déclarés d�utilité publique
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Direction Départementale des Territoires
de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

portant établissement de servitudes d’utilité publique au bénéfice du syndicat départemental de
l’énergie de l’Ardèche sur les parcelles situées Quartier « La Croix », sur la commune de THUEYTS, 
en vue de la réalisation de travaux de fiabilisation et de renforcement du réseau électrique basse
tension (BT), déclarés d’utilité publique

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de l’énergie, et notamment ses articles L. 323-3 à L. 323-9 et R. 323-7 à D. 323-16 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le  décret  NOR  INTA2100151D du  6  janvier  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Thierry
DEVIMEUX en qualité de préfet de l'Ardèche ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  07-2021-01-25-001 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2018-12-18-014 du 18 décembre 2018 déclarant d’utilité publique, en
vue de l’établissement de servitudes,  les travaux de fiabilisation et  de renforcement du réseau
électrique basse tension (BT) du quartier « La Croix » sur la commune de THUEYTS ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  07-2022-03-30-00003  du  30  mars  2022  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête publique préalable à l’établissement de servitudes au quartier « La Croix » sur la commune
de Thueyts en vue de la réalisation de travaux de fiabilisation du réseau électrique, déclarés d’utilité
publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2022-06-09-00004 du 9 juin 2022 prescrivant l’ouverture d’une seconde
enquête publique préalable à l’établissement de servitudes au quartier « La Croix » sur la commune
de THUEYTS en  vue  de  la  réalisation  de travaux  de  fiabilisation  du réseau électrique,  déclarés
d’utilité publique ;

Vu les  observations,  préconisations  et  conclusions  de  Madame  Anne-Marie  BOUCHE-FLORIN,
commissaire-enquêtrice, présentées dans son rapport en date du 15 avril 2022, suite à la première
enquête publique s'étant déroulée du 4 au 12 avril 2022 et aboutissant à un avis défavorable non
pas sur  le fond,  mais sur la forme, en raison d'imprécisions ainsi  que d'erreurs figurant dans le
dossier  d'enquête  publique  et  demandant  expressément  l'organisation  d'une  seconde  enquête
publique sur la base d'un dossier réactualisé, contenant  davantage de précisions sur les travaux à
réaliser et leur mise en oeuvre et qui, enfin, couvre l'ensemble des parcelles traversées par la ligne
électrique ;

Vu le dossier rectifié par le Syndicat Départemental de l’Énergie de l’Ardèche transmis le 19 mai
2022 pour être à nouveau soumis à enquête publique préalable à l’établissement de servitudes,
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comprenant :  une  note  de  présentation,  une  notice  explicative,  le  tableau  des  propriétaires
réactualisé,  un plan parcellaire,  un profil  en long et l’arrêté du 18 décembre 2018 déclarant ces
travaux d’utilité publique ;

Vu les observations présentées lors du déroulement de la seconde enquête publique et le rapport
de Madame Anne BOUCHE-FLORIN, commissaire-enquêtrice, en date du 5 juillet 2022 assorti d’un
avis  favorable à l’établissement de ces servitudes, assorti  d’aucune recommandation ou réserve
nouvelle  et  considérant  que  la  réserve  de  forme émise  à  l’issue  de  la  première  enquête  était
désormais levée ;

Vu le plan et le tableau actualisé des propriétaires annexés au présent arrêté ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche :

ARRÊTE

 
Article 1  er   : Objet

Des servitudes d’utilité publique, d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres,
sont instituées au bénéfice du Syndicat Départemental de l’Énergie de l’Ardèche (SDE 07) en vue de
la réalisation de travaux de fiabilisation et de renforcement du réseau électrique Basse Tension (BT)
sur les parcelles situées Quartier « La Croix », sur la commune de THUEYTS.

Article 2 : Références cadastrales de la parcelle grevée

Les servitudes établies à l’article 1er sont supportées par  les parcelles situées Quartier « La Croix »,
sur  la  commune  de  THUEYTS, telle  que définies  dans  le  plan  et  le  tableau  actualisé  des
propriétaires, annexés au présent arrêté.

Article 3 : Exercice des servitudes 

Les agents  du  Syndicat  Départemental  de  l’Énergie  de  l’Ardèche  et  les  intervenants  dûment
mandatés par ce dernier pourront exercer les servitudes établies à l’article 1er dès la notification du
présent arrêté aux propriétaires visés dans l’état parcellaire ci-après annexé.

Article 4 : Droits et obligations des propriétaires

La servitude établie n’entraîne aucune dépossession.
Les propriétaires, titulaires de droits réels ou leurs ayants-droits ont l’obligation de réserver le libre
passage et l’accès aux agents visés par l’article 3 du présent arrêté pour la pose, l’entretien et la sur -
veillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité, à des
heures normales et après avoir prévenu les intéressés dans la mesure du possible.

Article 6 : Indemnités

Lorsque l’institution des servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit
à une indemnité au profit des propriétaires, titulaires de droits réels ou de leurs ayants-droits. 
Les indemnisations en réparation des préjudices résultant directement de l’exercice des servitudes
sont dues par le maître d’ouvrage. 
À défaut d’accord amiable, la détermination du montant de l’indemnité sera fixée par le juge de
l’expropriation.
Les actions en indemnité sont prescrites dans un délai de deux ans à compter du jour de la déclara-
tion de mise en service de l’ouvrage lorsque le paiement de l’indemnité incombe à une collectivité
publique.
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Article 7 : Publicité

Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie de Thueyts pendant deux mois.
À  l’issue  de  cette  période,  un  certificat  établi  par  le  maire  de  Thueyts  justifiera  de
l’accomplissement  de  cette  formalité  et  sera  transmis  au  préfet  de  l’Ardèche  à  la  Direction
Départementale des Territoires de l’Ardèche - SUT - Bureau des procédures – BP 613 – 07006  Privas
CEDEX.
Le présent arrêté sera également publié sur le site internet des services de l’État en Ardèche à
l’adresse www.ardeche.gouv.fr.

Article 8 : Notifications individuelles

Le présent arrêté fera par ailleurs l’objet d’une notification individuelle par le président du Syndicat
Départemental  de l’Énergie de l’Ardèche  aux propriétaires  des  parcelles  concernées,  par  lettre
recommandée avec avis de réception.

Article 9 : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l’Ardèche, le président du syndicat départemental de l’énergie de l’Ardèche (SDE 07) et le maire de
la commune de  Thueyts,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Privas, le 28 juillet 2022

Le préfet,

 signé

Thierry DEVIMEUX

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon, dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
La requête peut être déposée ou envoyée au greffe du tribunal administratif de Lyon (184 rue Du-
guesclin 69433 LYON cedex 03), ou adressée par voie électronique au moyen du téléservice acces-
sible par internet à l’adresse www.telerecours.fr.
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ANNEXES

1- Plan de situation

Vu pour être annexé à l’arrêté
préfectoral n° 
Privas, le 28 juillet 2022
Le préfet, signé Thierry DEVIMEUX
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2- Tableau des propriétaires     des parcelles sous DUP pour les travaux du SDE 07   

(actualisé lors de l’enquête publique du 4 au 12 avril 2022)

N° Parcelle Lieu-dit Nom propriétaire Adresse1 Adresse2
D-1 E-1273 Le Deves-sud Josiane ROURE 20, chemin de SUET 07260

ROSIERESE-1274
E-1275

D-2 E-1257 Le Plaine Henria  ARNAUD-
ROURE EHPAD ROUVEYROL

7, av. de la Gare 07200 AUBENAS
E-1256
E-1254

D-2 E-192 La Croix
E-191
E-190
E-187

D-3 E-189 La Croix Françoise  SOBOUL,
épouse ARNAUD
Jean-Claude
ARNAUD

Place  du  Champ  du
Lavoir

07200 AUBENAS

D-4 E-184 La Croix Jean-Marc DOUSSE 54, rue de la Citadelle 01800
MEXIMIEUXE-186

Vu pour être annexé à l’arrêté
préfectoral n° 
Privas, le 28 juillet 2022
Le préfet, signé Thierry DEVIMEUX
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ARRÊTE DÉFINITIF ANNULE ET REMPLACE

07-2022-06-10-00006
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau des collectivités locales

Arrêté préfectoral N°07-2022-07-27-

autorisant l’adhésion de 17 communes supplémentaires de la CAPCA
au Syndicat Mixte d’Eau Potable Ouvèze-Payre au 1er janvier 2022

et son changement de dénomination (SYDEO, service public de l’eau cœur d’Ardèche)

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5211-18 ;

Vu  le  transfert  obligatoire  de  la  compétence  « eau  potable »  aux  communautés
d’agglomération au 1er janvier 2020 par la loi NOTRe du 7 août 2015 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2013-333-0007  du  29  novembre  2013,  portant  constitution  au
1er janvier  2014 du « Syndicat  Intercommunal  des  Eaux Ouvèze-Payre » issu de la fusion du
« syndicat intercommunal d’eau potable Ouvèze-Payre » et du « syndicat d’alimentation en
eau potable Meysse-Rochemaure » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°07-2017-12-28-011 du 28 décembre 2017, autorisant l’adhésion des
communes de Saint-Martin-sur-Lavezon et Saint-Pierre-la-Roche au Syndicat Intercommunal
des Eaux Ouvèze-Payre au 1er janvier 2018 ;

Vu la délibération du conseil  communautaire de la CAPCA (Communauté d’Agglomération
Privas-Centre-Ardèche)  du  16 juin  2021  proposant  l’adhésion  supplémentaire  de  17  de ses
communes-membres (Ajoux, Beauvène, Chalencon, Coux, Creyseilles, Gluiras, Gourdon, Lyas,
Marcols-les-Eaux,  Pourchères,  Pranles,  Privas,  Saint-Cierge-la-Serre,  Saint-Etienne-de-Serre,
Saint-Julien-du-Gua,  Saint-Priest,  Veyras) au Syndicat  Mixte  d’Eau  Potable  Ouvèze-Payre  au
1er janvier 2022 ;

Vu  la  délibération  du  comité  syndical  du  Syndicat  Mixte  d’Eau  Potable  Ouvèze-Payre du
29 juin 2021 proposant l’adhésion de la CAPCA pour 17 communes supplémentaires (Ajoux,
Beauvène, Chalencon, Coux, Creyseilles, Gluiras, Gourdon, Lyas, Marcols-les-Eaux, Pourchères,
Pranles,  Privas,  Saint-Cierge-la-Serre,  Saint-Etienne-de-Serre,  Saint-Julien-du-Gua,  Saint-Priest,
Veyras) au 1er janvier 2022 ;

Vu  les  délibérations  favorables  des  organes  délibérants  de  10  collectivités-membres  du
Syndicat  Mixte  d’Eau  Potable  Ouvèze-Payre (CAPCA  15/09/2021,  Baix  13/09/2021,  Cruas
08/09/2021,  Meysse  07/09/2021,  Saint-Bauzile  31/08/2021,  Saint-Lager-Bressac  28/09/2021,
Saint-Martin-sur-Lavezon 23/09/2021, Saint-Pierre-la-Rohe 31/08/2021, Saint-Symphorien-sous-
Chomérac  22/09/2021,  Saint-Vincent-de-Barrès  27/09/2021),  se  prononçant  en  faveur  du
projet ;

Vu la délibération défavorable du conseil municipal de Rochemaure (23/08/2021) ;
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Vu  la  délibération  du  comité  syndical  du  Syndicat  Mixte  d’Eau  Potable  Ouvèze-Payre  du
14 décembre  2021  proposant  la  modification  de  sa  dénomination  pour  « SYDEO,  service
public de l’eau cœur d’Ardèche » au 1er janvier 2022 ;

Considérant que les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales pour
approuver cette modification statutaire sont réunies ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ; 

ARRÊTE

Article     1  er     :   L’adhésion de la CAPCA pour  17 communes supplémentaires  (Ajoux,  Beauvène,
Chalencon,  Coux,  Creyseilles,  Gluiras,  Gourdon,  Lyas,  Marcols-les-Eaux,  Pourchères,  Pranles,
Privas,  Saint-Cierge-la-Serre,  Saint-Etienne-de-Serre,  Saint-Julien-du-Gua,  Saint-Priest,  Veyras)
au Syndicat Mixte d’Eau Potable Ouvèze-Payre au 1er janvier 2022 est autorisée.

Article     2     :   La modification de la dénomination du Syndicat Mixte d’Eau Potable Ouvèze-Payre
pour « SYDEO, service public de l’eau cœur d’Ardèche » au 1er janvier 2022 est autorisée.

Article     3     :   Les statuts actualisés du  « SYDEO, service public de l’eau coeur d’Ardèche » sont
annexés au présent arrêté.

Article     4     :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction
administrative peut être saisie par l’application Télérecours citoyens,  accessible à partir  du
site www.telerecours.fr.

Article     5     :   La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale
des finances publiques, le directeur départemental des territoires, le président du « SYDEO,
service  public  de  l’eau  cœur  d’Ardèche »,  le  président  de  la  CAPCA  et  les  maires  des
communes-membres du SYDEO, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 27 juillet 2022

Le préfet,

Signé

Thierry DEVIMEUX
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STATUTS (actualisés au 1  er   janvier 2022)  

SYDEO, service public de l’eau cœur d’Ardèche
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Article 1 - PROCÉDURE  

La Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche a émis une demande d’adhésion
pour le territoire des Communes de Ajoux, Beauvène, Chalencon, Coux, Creyseilles, Gluiras,
Gourdon, Lyas, Marcols-les-Eaux, Pourchères, Pranles, Privas, Saint-Cierge-la-Serre, Saint-
Etienne-de-Serre,  Saint-Julien-du-Gua,  Saint-Priest  et  Veyras au  Syndicat  Mixte  Ouvèze
Payre, en application des dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, à effet au 1er janvier
2022 au sein du Syndicat Mixte Ouvèze Payre afin d’exercer la compétence eau potable sur
ces territoires.  Cette demande approuvée par le Conseil  Syndical,  puis par la majorité  des
organes délibérant des membres du syndicat, validant ainsi cette extension au 1er janvier 2022.

Article 2 - NOM DU SYNDICAT  

Le syndicat, prend le nom de « SYDEO, service public de l’eau coeur d’Ardèche ».

Article 3 - MEMBRES ET PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT   

Le syndicat est formé des membres suivants : 

La Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche

Les communes de :
Baix,  Cruas,  Meysse,  Rochemaure,  Saint-Bauzile,  Saint-Lager-Bressac,  Saint-Martin-sur-
Lavezon, Saint-Pierre-la-Roche, Saint-Symphorien-sous-Chomérac, Saint-Vincent-de-Barrès.

Le syndicat exerce la compétence eau potable sur le territoire des communes suivantes :
Ajoux, Alissas, Baix,  Beauvène, Chalencon, Chomérac,  Coux, Creyseilles,  Cruas,  Flaviac,
Gluiras, Gourdon, Lyas, Marcols-les-Eaux, Meysse, Pourchères, Le Pouzin, Pranles, Privas,
Rochemaure,  Rochessauve, Rompon, Saint-Bauzile, Saint-Cierge-la-Serre, Saint-Etienne-de-
Serre,  Saint-Julien-du-Gua,  Saint-Julien-en-Saint-Alban,  Saint-Lager-Bressac,  Saint-Martin-
sur-Lavezon,  Saint-Pierre-la-Roche,  Saint-Priest,  Saint-Symphorien-sous-Chomérac,
Saint-Vincent-de-Barrès et Veyras 

Il peut par ailleurs regrouper d’autres communes et EPCI selon une procédure d’extension de
périmètre en application de l’article L. 5211-18 du CGCT. 

Article 4 - SIÈGE  

Le siège du Syndicat est situé au lieu-dit ZI LE PATY, 07250 LE POUZIN. 

Article 5 - DURÉE  

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 6 - COMPÉTENCE  

Le  syndicat  exerce  la  compétence  « eau  potable »  au  sens  des  dispositions  de  l’article
L.2224-7-1 du CGCT. A ce titre, le syndicat assure la production (par captage ou pompage),
la protection du point de prélèvement, le traitement, le transport, le stockage et la distribution
d’eau potable. 
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Article 7 - MODALITÉS D’EXERCICE DES COMPÉTENCES  

Le  Syndicat  exerce,  en  lieu  et  place  de  ses  membres,  les  compétences  qui  lui  ont  été
transférées sur le territoire des communes citées à l’article 3. 

Le  syndicat  pourra  déléguer  la  maîtrise  d’ouvrage  pour  la  réalisation  de  certains
investissements, dans les limites des textes en vigueur.

Article 8 - AUTRES MODES DE COOPÉRATION   

Le syndicat est habilité à conclure des contrats de vente d’eau en gros avec des collectivités
non-membres. Les conditions de restriction des volumes d’eau vendus en cas de sécheresse et
de pénurie d’eau sur le territoire intercommunal seront fixées dans le cadre des dispositions
contractuelles.

Dans la limite de l’objet du Syndicat défini aux présents statuts, du principe de spécialité, et
du droit de la commande publique, le syndicat peut assurer des prestations de services pour les
collectivités ou EPCI, membres ou non-membres. Ces prestations ne pourront présenter qu’un
caractère annexe ou accessoire par rapport aux compétences statutaires du syndicat.

Les modalités de son intervention seront alors fixées par voie de conventions conclues dans le
respect des dispositions en vigueur, notamment celles du Code des marchés publics lorsque
ces dernières sont applicables. 

Article 9 - MODIFICATIONS  RELATIVES  AU  PÉRIMÈTRE  ET  À  
L’ORGANISATION DU SYNDICAT

9.1. TRANSFERTS DE COMPÉTENCES

Le  transfert  de  compétences  entraîne  de  plein  droit  la  mise  à  disposition  des  biens,
équipements  et  services  publics  nécessaires  à  leur  exercice dans  les  conditions  prévues  à
l’article L. 5211-5, III du CGCT.

9.2. ADHÉSION DE NOUVEAUX MEMBRES

Toute commune (ou groupement de communes) peut adhérer au Syndicat dans les formes et
procédures prévues par les dispositions du CGCT.

Toute personne qui adhère au Syndicat doit le faire pour l’intégralité de ses compétences, dans
la limite des compétences qu’elle détient.

9.3. RETRAIT

Chaque membre peut solliciter son retrait du Syndicat en application des articles L. 5211-19,
L. 5212-29, L. 5212-29-1 ou L. 5212-30 du CGCT. 

Sauf application d’un texte législatif spécifique, ce retrait doit faire l’objet d’un accord des
membres du Syndicat à la majorité requise pour la création du Syndicat en application des
dispositions de l’article L. 5211-5 du CGCT.

Dans tous les cas, le retrait du Syndicat s'effectue dans les conditions fixées à l'article L. 5211-
25-1  du  CGCT.  Lorsque les  biens  meubles  ou  immeubles  ont  été  acquis  ou  réalisés,  ou
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lorsqu’une dette a été contractée postérieurement au transfert de compétences, la répartition
des biens ou des produits de leur réalisation, ainsi que celle du solde de l'encours de la dette
est fixée, à défaut d'accord, par arrêté du représentant de l'Etat dans le Département 

Le retrait  suppose l’accord  de l’organe délibérant  du  membre  qui  se  retire  et  du  Comité
syndical sur la répartition des biens. A défaut d’accord, les modalités du retrait sont arrêtées
par le représentant de l’Etat dans le département en application des dispositions de l’article
L. 5211-19 du CGCT.

Les contrats sont repris et exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance sauf
accord contraire des parties. 

Le personnel initialement mis à disposition est restitué au membre qui se retire.

Dans tous les cas, les conditions du retrait précisent les modalités de répartition et d’utilisation
des  moyens  affectés  à  la  gestion  des  services  et  de  prise  en  charge  des  conséquences
financières de ce retrait.

9.4. DISSOLUTION

Le Syndical peut être dissous dans les conditions prévues aux articles L. 5212-33 et suivants
du CGCT.

Article 10 - RECETTES ET DÉPENSES  

Les recettes et dépenses du Syndicat comportent toutes celles qu'exige la réalisation de son
objet : 

1° la contribution des communes, s’il y a lieu et dans les limites des textes encadrant l’activité
d’un service public industriel et commercial
2° le revenu de biens meubles ou immeubles du syndicat
3° les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des usagers, en
échange d’un service rendu
4° des subventions de l’Etat,  de l’agence de l’eau, de la Région, du département et autres
acteurs publics 
5° le produit des dons et legs
6° le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés
7° le produit des emprunts

Article 11 - DÉPENSES DU SYNDICAT  

Le Syndicat prend en charge les dépenses de fonctionnement et d'investissement liées à son
objet. Ces dépenses du syndicat comprennent :

- les dépenses d’administration générale du syndicat
- les dépenses d’exploitation y compris les dépenses d’études générales et autres,
- les dépenses d’investissement

11.1. Dépenses de fonctionnement

Ces dépenses de fonctionnement sont couvertes par les produits d'exploitation et financiers
dégagés par les services rendus et les contributions diverses liées au service de l'eau potable.
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11.2. Dépenses d’investissements

Les dépenses d'investissements comprennent :
- Les  dépenses  nécessaires  au  fonctionnement  général  du  Syndicat  (mobilier

équipements, divers ...)
- Les  investissements  :  extension  ou  renforcement  sur  le  réseau,  équipements

nécessaires à la production par captage ou pompage, au transport, au stockage et à la
distribution d'eau potable ainsi que les études nécessaires.

Ces dépenses sont couvertes par :
- Des subventions et autres produits financiers divers tels qu'indiqué à l'article L5212-19

du CGCT.
- Les  participations  financières  des  bénéficiaires  d'autorisation  de  construire  fixées

conformément au Code de l'urbanisme et les autres textes en vigueur.
- Les participations financières des demandeurs, dans le cas où les investissements sont

réalisés dans le cadre d'offres de concours.
- Les participations financières des communes qui n'ont pas institué la « participation

pour voirie et réseaux » prévue par le Code de l'urbanisme sur leur territoire.

Article 12 - ORGANE DÉLIBÉRANT DU SYNDICAT  

Le Comité syndical est l’organe délibérant du Syndicat. 

Il se réunit au moins une fois par trimestre et toutes les fois que le Président juge utile de le
réunir,  en  son  siège  ou  en  tout  lieu  choisi  par  lui  ou  par  le  Président  dans  l’une  des
collectivités membres.

Il règle, par délibération, les affaires du Syndicat et se prononce chaque fois que cela est prévu
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ou chaque fois que son avis est
requis.

Il peut déléguer une partie de ses compétences au Président ou au Bureau dans la limite des
dispositions de l’article L. 5211-10 du CGCT, à l’exception : 
1°  Du  vote  du  budget,  de  l'institution  et  de  la  fixation  des  taux  ou  tarifs  des  taxes  ou
redevances ; 
2° De l'approbation du compte administratif ;
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d'une mise en demeure
intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;
4°  Des  décisions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de  composition,  de
fonctionnement et de durée du syndicat ;
5° De l'adhésion à un établissement public ; 
6° De la délégation de la gestion d'un service public.

12.1. COMPOSITION DU COMITÉ SYNDICAL 

Chaque commune est représentée par deux délégués titulaires et deux suppléants nommés par
chaque membre composant le Syndicat conformément au CGCT. 

12.2. DURÉE DU MANDAT

Les membres des organes du Syndicat sont nommés pour la durée des mandats de l’assemblée
qui les a désignés sans préjudice des dispositions ci-après.
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Après  le  renouvellement  général  des  conseils  municipaux,  les  membres  du  Syndicat
désignent, à nouveau les délégués appelés à siéger au sein du Comité syndical. 

Les nouveaux délégués doivent être convoqués par le Président, au plus tard le vendredi de la
quatrième semaine qui suit l’élection des maires (article L. 5211-8 du CGCT). 

Le  mandat  des  délégués  sortants  se  proroge  de  plein  droit  jusqu’au  renouvellement  des
instances susvisées. 

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, le Président et le Bureau sortant
exercent la plénitude de leurs fonctions jusqu’à l’élection du nouveau Président et du nouveau
Bureau. 

12.3. DÉROULEMENT DES SÉANCES

a. Convocations

L'ordre du jour et  le lieu de réunion du Comité syndical sont arrêtés par le Président sur
proposition du Bureau.

Les convocations sont faites par le Président ou, en cas d'empêchement par un vice-Président
ayant reçu délégation.

La convocation est envoyée par lettre (ou moyen électronique avec l’accord des délégués)
adressé à chacun des délégués au moins 3 jours francs avant la date de la réunion. Ce délai
peut être abrégé à 1 jour franc en cas d'urgence. Les convocations doivent être adressées aux
domiciles des représentants ou à toute autre adresse électronique ou postale fournie par eux. 

Les convocations doivent indiquer l'objet de la réunion, le lieu de la réunion et comporter une
note explicative de synthèse sur les points à examiner.

Le Président est tenu de convoquer le Comité syndical dans un délai de 30 jours à la demande
du Préfet ou sur demande du tiers au moins des membres en exercice. Le comité syndical doit
se réunir une fois par trimestre minimum. 

b. Quorum

La présence effective de la moitié des membres du comité syndical est nécessaire pour la
validité des décisions.

Quand, après convocation régulière, le quorum n’est pas atteint, les décisions prises après une
nouvelle convocation sont valables quel que soit le nombre des membres présents.

Tout  membre  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  son  suppléant  le  cas  échéant.  Il  peut
également confier à un délégué de son choix un pouvoir écrit en son nom à la séance. Un
même membre ne peut cependant être porteur que d’un pouvoir.

c. Séances

La présidence des séances est  assurée par le  Président  du Syndicat.  En cas d’absence ou
d’empêchement, il est remplacé par les vice-Présidents dans l’ordre de leur rang. Le rang des
vice-Présidents appelés à le remplacer en cas d’absence ou d’empêchement résulte de leur
nomination. 
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Les séances sont publiques. Le Président peut inviter à assister aux séances toute personne
dont il juge la présence utile.

Le Président ouvre et clôt les séances et assure la police de l’assemblée. Les mêmes droits
appartiennent à celui qui remplace le Président.

Après l’ouverture de la séance, l’assemblée désigne un Secrétaire de séance.

Les membres du Comité ne peuvent prendre part aux délibérations et décisions relatives aux
affaires dans lesquelles ils sont intéressés personnellement ou comme mandataires ou pour
lesquelles ils ne sont pas représentatifs.

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage des voix
celle du Président de séance est prépondérante.

Le vote a lieu à main levée, à moins que le scrutin secret ne soit réclamé par le Président ou au
moins un tiers des membres présents.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin
secret lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination ou une présentation ou lorsque le tiers des
membres présents le réclame.

Il est tenu une feuille de présence contenant les noms et domiciles des délégués présents et
représentés et le nom de la collectivité représentée par chacun d'eux. 

Cette  feuille  émargée  par  les  délégués  présents  ou  leurs  mandataires,  et  certifiée  par  le
Président, est déposée au Siège du Syndicat et doit être communiquée à tout requérant. 

d. Dispositions diverses

Les  documents  émanant  du  Comité  syndical  sont  communicables  selon  les  cas  et  les
conditions visés par l’article L. 2121-26 applicables aux syndicats par les renvois de l’article
L. 5211-1 du CGCT.

Les procès-verbaux des séances du Comité syndical sont inscrits sur un registre spécial côté et
paraphé par l’autorité compétente et dans l’ordre où les décisions ont été prises.

Les délibérations seront exécutoires dans les conditions  définies par l’article  L. 5211-3 du
CGCT.

Les copies ou extraits de Procès-Verbaux sont signés par le Président.

Article 13 - L’EXÉCUTIF DU SYNDICAT  

13.1. LE PRÉSIDENT

Le Comité syndical élit en son sein un Président.

Il est l'organe exécutif du Syndicat pour la durée du mandat syndical. Son mandat est prorogé
jusqu'au renouvellement de tous les organes du Syndicat. Il assure la représentation juridique
du Syndicat dont il est l’ordonnateur, il prescrit l'exécution des recettes. 
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Le  Président  peut,  sans  autorisation  préalable  du  Comité  syndical,  faire  tous  actes
conservatoires ou interruptifs des délais de forclusion, prescription ou déchéance. 

Il est chargé de la préparation et de l'exécution des décisions du Comité syndical et du Bureau.

Le Président prend part à tous les votes sauf en cas d'application des articles L. 2121-14 et
L. 2131-11 du CGCT. Il détient la police de l’assemblée qu’il préside et peut déléguer, sous sa
surveillance et sa responsabilité, une partie des fonctions qui lui ont été confiées à ses vice-
Présidents. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-9 du CGCT, le Président peut déléguer,
par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions
aux vice-Présidents ou à d’autres membres du Bureau dans les conditions prévues à l’article
L. 5211-9 du CGCT précité.

Le Président peut donner délégation de signature, au Directeur Général des Services et aux
responsables des Services. 

Le  Président  peut  recevoir  des  délégations  de  compétences  du  Comité  syndical  dans  les
limites prévues à l’article L. 5211-10 du CGCT. 

13.2. LE BUREAU 

Le  Bureau  est  composé  du  Président  et  des  vice-Présidents  et  éventuellement  d’autres
membres dans  les conditions  prévues  par  les dispositions  du CGCT. Le nombre de vice-
Présidents est fixé par le Comité syndical. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui de l’organe délibérant
qui les a désignés.

Le Bureau se réunit sur convocation du Président. 

Le Président ou le Bureau peuvent recevoir,  dans le cadre des dispositions législatives en
vigueur, délégation du Comité syndical.

Il peut recevoir délégation d’une partie des compétences du Président, dans les limites fixées
par les dispositions du CGCT. 

Article 14 - COMITÉS CONSULTATIFS  

Le Comité Syndical peut créer des comités consultatifs portant sur toutes affaires relevant de
la compétence du Syndicat, dans les conditions fixées par l'article L 5211-49-1 du CGCT.

Article 15 - FINANCES  

Les fonctions de Trésorier du Syndicat sont exercées par le Trésorier de Privas.

Article 16 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, le Syndicat se
dotera d’un règlement intérieur dans les six mois qui suivront son installation.
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    Secrétariat général 
aux affaires départementales

(SGAD) 

Arrêté préfectoral n°
portant délégation de signature à M. Pierre CARRÉ,  Administrateur général des Finances

publiques en charge de l'intérim de la direction régionale des Finances publiquesde la
région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

en matière de gestion des successions vacantes

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ;

Vu le code général  de la propriété des personnes publiques,  notamment ses articles R.2331-1 et
R.2331-6 ;

Vu l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des
successions non réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27
novembre 1944;

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,  des
départements et des régions;

Vu la  loi  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la  République,
notamment son article 4;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques, notamment son article 4 ;

Vu le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu  le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ;

Vu le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX, 
préfet de l’Ardèche ;

Vu  le décret  NOR INTA2034339D du  30 décembre  2020,  portant  nomination de  Mme  Isabelle
ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;
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Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines 
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007;

Vu l’arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté
industrielle  et  numérique,  chargé  des  comptes  publics  en  date  du  22  juin  2022,  confiant  à  
M.  Pierre  CARRÉ, administrateur  général des  Finances publiques de classe normale, l’intérim de  la
direction régionale des Finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône, à compter du 16 juillet 2022 ;

Sur proposition de la  secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRETE

Article  1 :  délégation de signature est  donnée  à M.  Pierre CARRÉ,  en charge de l'intérim de la
direction régionale des Finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône,  à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la  curatelle  des
successions  vacantes,  à  la  gestion  et  à  la  liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le
département de l’Ardèche.

Article 2 : M. Pierre CARRÉ, en charge de l'intérim de la direction régionale des Finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, peut donner sa délégation aux
agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il  a lui-
même reçu délégation.

Cette subdélégation prendra la forme d’un arrêté préfectoral, signé par le délégataire, et me sera
communiquée. Elle devra faire l’objet d’une publication au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche.

Le préfet de l’Ardèche peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature 
ainsi qu’aux subdélégations éventuellement accordées par le directeur à ses subordonnés.

Article  3 :  le  préfet  de  l’Ardèche  se  réserve  la  possibilité  d'évoquer,  à  son  niveau,  s'il  le  juge
nécessaire, toute affaire entrant dans le cadre de la présente délégation de signature.

Article  4 :  le  présent  arrêté  prend  effet  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs .

Article 5 : la secrétaire générale de la préfecture et l’administrateur général des Finances publiques
en charge de l'intérim de la direction régionale des Finances publiquesde la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Fait à Privas, le  28/07/2022

Le préfet, 

signé

Thierry DEVIMEUX
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